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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 07/02/2017          4 780,73
DOW JONES 06/02/2017        20 071,46

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0741                 1USD = 610,704 1 USD 629,025                                                        
1,4023                 1CAD = 467,772 1 CAD               481,805      

121,4900                 1JPY  = 5,399 100 JPY 5,561
0,8601                 1GBP = 762,625 1 GBP 785,504
1,0695                 1CHF = 613,331 100 CHF 631,73
14,4212                 1ZAR = 45,486 100 ZAR 46,85
10,7283                 1MAD =                           61,143 MAD                      64,55
111,1000                 1CNY = 5,904 1CNY 6,08
111,8900                 1KES = 5,863 1KES 6,04
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
06 Février 2017: 56,81

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 07/02/2017

ALGERIE/  De la neige aux
portes du Sahara !L’Algérie grelotte de froid. Unfait rare depuis 37 ans.  L'Of-fice national de la météorolo-gie algérien a annoncé unechute exceptionnelle de tem-pératures en janvier; avecaverses et neige dans les ré-gions du nord et de l’est dupays. Phénomène rare carmême à l’ouest de l'Algérie, ledébut du désert est enneigé.Les amoncellements de neigeont rendu impraticables plu-sieurs tronçons routiers et lesservices de protection civileont été mobilisés pour appor-ter de l’aide aux populationsisolées, en difficultés d’appro-visionnement en denrées ali-mentaires, en panned’électricité et manque de gazbutane.
ZAMBIE/ L’Armée de l’air en
guerre contre des chenillesLes autorités zambiennes ontannoncé, mercredi dernier,recourir aux soldats pour lut-ter contre une invasion dechenilles qui ravagent leschamps de maïs et menacentla sécurité alimentaire de laZambie. « L’armée de l’air a
commencé à acheminer des in-
secticides » dans les provincesaffectées par les hordes d’in-sectes, a annoncé le porte-pa-role de la présidencezambienne, Amos Chanda,dans un communiqué officiel.C’est le président EdwardLungu qui a ordonné que « les
produits chimiques qui ont été
achetés dans l’urgence soient
distribués dans tout le pays »afin d’éviter des récoltes dé-sastreuses.
AFRIQUE DU SUD/ Faune :
la police enquête sur l’em-
poisonnement des lions.C’est une chasse aux bracon-niers qui a été ouverte par lapolice sud-africaine, samedidernier, suite à un nouvel em-poisonnement de trois lions,la veille, dans la province duLimpopo (nord). Les car-casses de lions ont été décou-verts dans une ferme à lapériphérie (de la ville) de Po-lokwane; les têtes et les pattesdes deux mâles tranchées,puis emportées. Cela porte àhuit, les lions empoisonnés dela sorte, a précisé MotlafelaMojapelo, porte-parole de lapolice locale. L’arme du crime: des volailles empoisonnées.Les braconniers « empoison-nent les lions avec des pouletsinfectés, puis ils les démem-brent », a rapporté le policier.Quant au mobile du crime, desmédias locaux avancent queces braconniers revendent lebutin au marché noir sud-afri-cain où ces organes servent àla médecine traditionnelle.
Rassemblées par I. M'B.

Brèves

Le 31 janvier 2017, en marge des
travaux des chefs d’État de l'Union
Africaine, le Gabon a été porté à
la tête du Comité des chefs d’État
et de gouvernement sur les chan-
gements climatiques (CAHOSCC).
Par la même occasion, le ministre
de l'Économie forestière s'est vu
échoir la présidence de la confé-
rence des ministres africains en
charge de l'Environnement. Deux
organismes, deux présidences à
assumer. Mme Estelle Ondo dé-
cline ici l'intérêt et les enjeux de
ces responsabilités continentales.

l'Union. Le Gabon vient de pren-
dre la tête du CAHOSCC. Qu'est-ce
que le CAHOSCC ? Et quels sont
les intérêts et enjeux pour le chef
de l'État d'en assurer la prési-
dence?

Estelle Ondo : le 31 janvier 2017,en marge de sa participation auxtravaux de la 28 e session ordinairede la Conférence des chefs d’État etde gouvernement de l’Union afri-caine, le président de la République,Son Excellence Ali Bongo Ondimba,a pris part à la réunion du Comitédes chefs d’État et de gouvernementafricains sur les changements cli-matiques, en abrégé CAHOSCC. Aucours de cette séance, le Gabon a étédésigné pour assurer la coordina-tion du CAHOSCC, succédant ainsi àl’Égypte. Le CAHOSCC a été établi en 2009par l’Assemblée des Nations Uniespour conduire la position africainecommune sur les changements cli-matiques et s’assurer que l’Afriqueparle d’une même voix lors des né-gociations mondiales sur ces ques-tions. 

Dans son allocution circonstan-cielle, le président s’est engagé de-vant ses pairs à « porter haut la voix
de l'Afrique en matière de change-
ments climatiques ». Il entend pour-suivre l’œuvre de son prédécesseur,le président Abdel Fattah Al-Sissi, et« ouvrir de nouveaux chantiers dans
ce domaine essentiel pour notre ave-
nir que sont les changements clima-
tiques ».La position du Gabon au CAHOSCCpermettra au président de la Répu-blique de renforcer son leadershipsur les questions environnemen-tales et de préservation des res-sources naturelles. En effet, lesmultiples implications personnellesdu chef de l’État ne sont plus à citer.Aussi, la présidence du CAHOSCCconstitue-t-elle une tribune privilé-giée pour la poursuite de son enga-gement dans ces domaines. 
Par la même occasion, le Gabon
assure la présidence de la Confé-
rence des ministres africains de
l’Environnement (CMAE). En de-
hors des avantages protocolaires
et de leadership africain, quel in-
térêt pour un pays d'assumer la
présidence de cette institution ?

Je précise que la désignation duGabon pour assurer la coordinationdu CAHOSCC entraîne automatique-ment celle de la présidence de laConférence des ministres africainsde l’Environnement, qui sera assu-rée par votre humble serviteur enma qualité de ministre de l’Econo-mie forestière. Le passage de témoin entre l’Égypteet le Gabon, concernant la prési-dence de la CMAE, fera l’objet d’unecérémonie officielle prévue en avril2017 à Libreville.Créée en 1985, la CMAE regroupeles ministres africains en charge del’environnement. Elle a notammentpour mandat de fournir un plai-doyer pour la protection de l’envi-ronnement en Afrique. Ses actionsportent, entre autres, sur les aspectsde leadership du continent sur lesquestions environnementales mon-diales et régionales, le développe-ment de positions communes, lesuivi des programmes environne-mentaux, la formulation d’orienta-tions régionales stratégiques etpolitiques, la promotion de la ratifi-cation des accords environnemen-taux multilatéraux et lerenforcement des capacités del’Afrique en matière de gestion en-vironnementale.Pour revenir à votre question surles intérêts, notez que pour ces deuxorganes, CAHOSCC et CMAE, plu-sieurs dossiers sont déjà sur les ta-bles de travail. Nous citerons la miseen œuvre, par les pays africains, desrecommandations de la COP 22 surles changements climatiques, orga-nisée en novembre 2016 à Marra-kech. Il est aussi question del’Initiative africaine pour les éner-gies renouvelables, qui vise à per-mettre l’installation d’une capacitéénergétique renouvelable à grandeéchelle sur le continent africain d’ici2020. Ce qui aurait un impact consi-dérable sur la réduction des émis-sions de gaz à effet de serre du

continent.Ces dossiers, et de nombreux au-tres, cadrent bien avec la vision duprésident de la République, chef del’État en matière de lutte contre leschangements climatiques, de four-niture en énergie et de préservationdes ressources naturelles. Le toutsoutenu par une mobilisation inter-nationale regroupant les États ainsique les partenaires techniques et fi-nanciers. Ainsi, par exemple, notreintérêt de conforter notre ambitionvers le zéro torchage trouvera desinterlocuteurs indiqués.  
Quel sera l'apport spécifique du
ministre gabonais de l'Économie
forestière au sein de la CMAE?
Quels avantages pour les popula-
tions gabonaises et africaines de
l'existence du CMAE ?La CMAE couvre des thématiquesayant des impacts directs sur les po-pulations. Il s’agit notamment de lalutte contre les changements clima-tiques, de la sécurité alimentaire etde la gestion durable des ressourcesnaturelles, dont fauniques. Celles-cisont traitées au cours des diffé-rentes rencontres et par la suite, ilrevient à chaque État de mettre enœuvre les mesures prises. Et comme je l'ai dit, la présidence dela CMAE sera assurée par le Gabon,à travers le ministre de l’Environne-ment qui sera chargé de présiderl’ensemble des réunions et de suivrela mise en œuvre des différentesthématiques traitées par cet organe.Il aura également à effectuer du lob-bying auprès des États pour desquestions d’intérêt commun néces-sitant la formulation de positionscommunes au niveau continental. Ildevra aussi solliciter l’appui despartenaires techniques et financierspour accompagner les États dans lamise en œuvre des différentes ini-tiatives.

… Estelle Ondo : " Porter haut la voix de l'Afrique
en matière de changements climatiques "

Environnement/Trois questions à la ministre de l'Economie forestière…

Propos recueillis par  Innocent
M'BADOUMA
Libreville / Gabon

L'INTÉRÊT des zones hu-mides est qu'elles consti-tuent la première sourced’eau pour la consomma-tion humaine, la productiond’énergie et l’agriculture.C'est aussi des zones d'acti-vités commerciales, commela pêche. Au Gabon, des mil-liers de personnes dépen-dent de ces zones humidespour vivre. Notre pays dispose de neufzones humides qui repré-

sentent 2, 8 millions d’hec-tares. Lesquels abritent unegrande variété d’écosys-tèmes aquatiques, inscritssur la liste de Ramsar (dunom de la ville iranienne oùa été signée la Conventionsur les zones humides en1971).La plus importante zone hu-mide du Gabon est celle duBas-Ogooué, vaste de 862700 ha. Elle est riche en bio-diversité. On y trouve uneforte concentration d'oi-seaux aquatiques, les la-mantins, les hippopotameset les chevrotins aqua-tiques.Mais, le Bas-Ogooué est sur-
tout une zone riche en res-sources halieutiques. Lesscientifiques y ont dénom-bré près de 169 espèces depoissons. C'est pourquoi,certains organismes se sont

employés à financer desprojets dans le Bas-Ogooué. Dans ce sens, la Banquemondiale, à travers le projetgestion des zones humidescritiques du Gabon, a dé-

caissé 1,5 milliard de francs,en 2015, pour une durée decinq ans. Il ressort que cebudget couvre quatre com-posantes. Les deux pre-mières, gérées par l’Agencenationale des parcs natio-naux (ANPN), bénéficientde plus de 967 millions defrancs, tandis que les deuxdernières, pilotées par la di-rection générale de l’Envi-ronnement, s’adjugent prèsde 549 millions de francs. En dehors du Bas-Ogooué,deux autres sites ont été re-tenus dans le cadre duditprojet, à savoir les Monts Bi-rougou et Petit Loango /Sette Cama.

Le Bas-Ogooué attire l'attention des bailleurs de fonds
Zones humides pour les ressources halieutiques

J. M.
Libreville / Gabon

Mme Estelle Ondo, ministre de
l'Economie forestière.
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Une carpe albinos, une des 169 espèces de pois-
sons du Bas-Ogooué.
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